
 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

La conférence de la société civile syrienne pour les droits 

des femmes appelle à une reconstruction sensible au 

genre et à une paix inclusive en Syrie 

 

  Bruxelles, le 26 juin 2025 

Les 24 et 25 juin 2025 s’est tenue à Bruxelles la deuxième Conférence de la société civile syrienne pour 

les droits des femmes : Mettre en œuvre l’Agenda commun pour lutter contre les violences faites aux 

femmes et aux filles et promouvoir une paix inclusive en Syrie. Organisée dans le cadre du projet Mettre 

en œuvre l’Agenda commun pour lutter contre les VFFF et promouvoir des processus de paix inclusifs 

en Syrie, mis en œuvre par l’Initiative Féministe Euromed (IFE-EFI) en partenariat avec Musawa, 

Dawlaty et Zoom In, et financée par l’Union européenne, cette conférence a rassemblé plus de 60 

participants syriens et internationaux, notamment des représentants de l’Union européenne, du 

Parlement européen, du Bureau de l’Envoyé spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour la 

Syrie, ainsi que des organisations internationales. Ensemble, ils ont réaffirmé le rôle central des femmes 

dans la reconstruction de la Syrie et dans sa transition vers la démocratie, la paix et l’égalité. 

 

La conférence a constitué une plateforme importante pour plus de 35 organisations syriennes de 

défense des droits des femmes et des droits humains, leur permettant de formuler collectivement une 

vision commune pour renforcer la participation des femmes à tous les niveaux de la reconstruction en 

Syrie. Cette vision repose sur l’égalité entre les femmes et les hommes, la redevabilité, la citoyenneté 

et la paix civile. Les échanges ont été nourris par plusieurs années de mobilisation de terrain, d’expertise 

juridique et sociale, ainsi que par la mise en œuvre continue de l’Agenda commun, élaboré à la suite 

de consultations ayant impliqué plus de 250 acteurs locaux à travers le pays. 

 

Dans son discours d’ouverture, Mme Fadia Habib, responsable du programme Syrie chez EFI, a 

déclaré: “Ce moment historique pour la Syrie ne marque pas la fin du combat, mais le début d’une 

responsabilité. Celle de garantir que les sacrifices du passé ne soient pas oubliés, que la tyrannie ne 

puisse revenir sous aucune forme, et que la justice, l’égalité et la dignité guident chaque étape de la 

transition.» 

M. Alessio Cappellani, chef de division Moyen-Orient – Égypte, Syrie, Liban et Jordanie au Service 

européen pour l’action extérieure (SEAE), a souligné l’importance de traduire les principes en actions 

concrètes : “Le défi actuel est de faire en sorte que ce qui est énoncé dans les déclarations politiques 

soit effectivement mis en œuvre dans la réalité syrienne.” 

 

Mme Najat Rushdi, envoyée spéciale adjointe du Secrétaire général des Nations Unies pour la Syrie, a 

salué le courage et le leadership des femmes syriennes : “La cause des femmes syriennes est aussi 

celle des femmes arabes et méditerranéennes. Elles ont toujours été une source d’inspiration. Ce sont 

elles qui, les premières, sont descendues dans la rue pour réclamer des droits politiques et civils.” 



 

 

Au cours des deux journées, les participantes et participants ont discuté des enjeux les plus urgents liés 

à la promotion de la paix civile, à la justice transitionnelle sous l’angle du genre, et à l’importance d’une 

législation sensible au genre pour lutter efficacement contre les violences faites aux femmes, garantir 

leur participation et construire une paix durable. 

Les résultats des dialogues communautaires menés autour de l’Agenda commun ont été présentés lors 

du premier panel par les partenaires du projet. Mme Souad Abbas (Dawlaty), M. Mustafa Kentar (Zoom 

In) et Mme Maya Alrahabi (Musawa) ont partagé une préoccupation commune : de nombreuses femmes 

ont exprimé leur crainte de prendre la parole publiquement, par peur des représailles. Toutefois, les 

communautés ont largement accueilli l’Agenda commun comme un outil de sensibilisation et de 

mobilisation locale. 

 

M. Faek Hweije, directeur du Centre pour la citoyenneté égale, a rappelé que la société civile a 

récemment produit une note de politique publique appelant à une législation complète contre les 

violences faites aux femmes, et que la Syrie est désormais incluse dans l’Indice régional 2024 sur les 

VFFF, qui couvre neuf pays du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord. La Dre Roula Baghdadi, directrice 

de Dawlaty, a souligné l’importance historique du plaidoyer en faveur d’une constitution sensible au 

genre, ajoutant qu’il est désormais essentiel de renforcer le dialogue avec les institutions de transition 

pour garantir la participation effective des femmes. Mme Sawsan Zakzak, cofondatrice de la Coalition 

des femmes syriennes pour la démocratie, a insisté sur l’engagement de longue date des défenseures 

des droits des femmes pour assurer leur implication dans toutes les étapes de la transition 

démocratique. 

Un moment marquant de la conférence a été la présentation du Manuel pour une reconstruction sensible 

au genre en Syrie, publié par EFI en collaboration avec des experts syriens. Ce guide, destiné aux 

décideurs, bailleurs, organisations internationales et acteurs de la société civile, propose une feuille de 

route concrète pour intégrer la dimension genre dans toutes les étapes de la reconstruction. Il a été 

présenté par ses deux auteurs, le professeur Ibrahim Daraji et Mme Farah Hweije, chercheuse en droits 

humains, qui ont détaillé les outils juridiques, institutionnels et pratiques qu’il contient. 

 

Chaque session s’est conclue par des échanges riches qui ont permis d’aboutir à des recommandations 

concrètes pour garantir une reconstruction inclusive, équitable et sensible au genre. Parmi celles-ci : 

appliquer une approche sensible au genre dans toutes les phases de la reconstruction ; institutionnaliser 

la participation des femmes dans les mécanismes de justice transitionnelle ; allouer au moins 30 % des 

financements publics et internationaux aux organisations féminines et féministes. Les intervenantes 

syriennes ont également plaidé pour des lois assurant l’égalité d’accès des femmes au logement et à 

la propriété, ainsi qu’une réforme de la législation sur les partis politiques pour garantir une 

représentation féminine. 

 

Lors de la deuxième journée, ces recommandations ont été approfondies au sein de groupes de travail 

et présentées aux représentants de l’Union européenne, des Nations Unies (y compris le bureau de 

l’Envoyé spécial), à des députés européens et à des organisations internationales. Elles s’adressent au 

gouvernement syrien intérimaire, aux bailleurs de fonds, aux agences onusiennes et à l’ensemble de la 

communauté internationale. Les intervenantes ont souligné que ces recommandations visent à garantir 



 

 

que les revendications des militantes syriennes soient non seulement entendues, mais traduites dans 

les textes constitutionnels, les réformes législatives, les plans de reconstruction et les mécanismes de 

redevabilité, afin d’éviter que la transition ne reproduise les mêmes structures d’exclusion et de violence 

que par le passé. 

 

Dans son discours de clôture, Mme Boriana Jonsson, directrice exécutive de l’Initiative Féministe 

Euromed, a rappelé l’engagement de longue date d’EFI auprès des partenaires syriens, depuis le 

soulèvement pacifique de 2011, et affirmé l’importance de continuer à les soutenir à tous les niveaux, 

aujourd’hui plus que jamais. 

 

Pour toute information complémentaire, pour recevoir les Recommandations de la conférence ou obtenir 

le Manuel pour une reconstruction sensible au genre en Syrie, veuillez contacter Mme Fadia Habib: 

fadia.habib@efi-ife.org.  

 

 

À propos de l'Initiative Féministe EuroMed (EFI): 

L’Initiative Féministe EuroMed est une plateforme politique qui fournit une expertise dans le domaine 

de l’égalité entre les femmes et les hommes et des droits des femmes, considérés comme  

indissociables de la construction de la démocratie et de la citoyenneté. Elle plaide pour des solutions 

politiques à tous les conflits et pour le droit des peuples à l’autodétermination. 
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